
La fiscalité, un jeu d’enfant!
L’école, les parents et l’Administration cantonale des impôts tentent, chacun
à leur manière, de sensibiliser les futurs contribuables à leurs obligations
Lire en pages 4-5
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Présentation

Garant de la paix sociale
et compagnon indispen-
sable de la démocratie,
l’impôt, prélevé de façon
progressive et modérée,
mérite d’être expliqué

L’
impôt est un spoutnik,
c’est-à-dire un compa-
gnon. C’est en effet le
sens original de ce
mot russe, choisi car

le premier satellite jamais lancé de-
vait porter un nom sympathique aux
oreilles de la jeunesse. En l’occur-
rence, l’impôt est le spoutnik de la
démocratie. A ce titre, je crois qu’on
ne perd jamais son temps à l’expli-
quer. Ce supplément en témoigne à
double titre. D’abord par son exis-
tence même, qui reflète un effort de
vulgarisation. Ensuite en donnant la
parole à des parents qui s’efforcent
de familiariser leurs enfants à la fisca-
lité. «C’est l’histoire d’un fidèle com-
pagnon…»
L’impôt n’est jamais une punition.
C’est un prélèvement sur la richesse
créée dans un pays, qui donne à l’Etat
les moyens de financer ses presta-
tions. C’est ainsi qu’en regard d’un
changement fiscal, quel qu’il soit, il
faut toujours inscrire ses répercus-
sions. Qu’est-ce qu’il va signifier en
termes de ressources? Comment
peut-on l’assumer? A quelles modifi-
cations peut-il conduire dans les dé-
penses publiques?

Impôts complémentaires
Il est plus facile de répondre à ces
questions, et donc d’accompagner fis-
calement une société perpétuelle-
ment en transformation, si les réper-
cussions d’un changement d’imposi-
tion sont modestes. On obtient ce ré-
sultat en pratiquant un grand nombre
d’impôts qui se complètent. Si l’un
vient à faire défaut, un autre y supplée
sans devenir prohibitif pour autant.
Trop se reposer sur un impôt est à
l’inverse dangereux, comme l’expéri-
mentent les Etats qui ont laissé s’étio-
ler leurs impôts directs au profit d’im-
pôts indirects (TVA) jugés plus simples
à percevoir. Lorsque la crise surgit et
que la consommation ralentit, les re-
cettes plongent immédiatement.

Un autre bon moyen de favoriser
l’adaptation des impôts consiste à
préférer des taux modérés appli-
quant une large substance (en fisca-
lité on parle d’assiette) à des taux
élevés frappant une ressource limi-
tée. Mieux vaut taxer modérément et
avec une progressivité étudiée la ma-
jorité des héritages que d’amputer
lourdement certains d’entre eux. Du
moins si l’on ne veut pas que les con-
cernés se mettent à l’abri en déména-
geant leurs avoirs.

Citoyen et contribuable
C’est ainsi que les impôts jouent leur
rôle de garants de la paix sociale en
permettant à l’Etat de financer toutes
ses tâches et c’est ainsi qu’ils sont le
mieux acceptés. C’est important car,
si le contribuable n’est pas toujours
citoyen (ce que connaissait déjà la
Grèce antique), le citoyen devrait tou-

jours être contribuable. A 18 ans – et si
on abaissait la majorité civique à
16 ans il devrait en être de même – le
jeune Vaudois reçoit à la fois sa carte
de vote et sa première déclaration
d’impôt. Et tous deux vont l’accom-
pagner sa vie durant.
En Suisse, les impôts sont fréquem-
ment au centre du débat politique.
C’est le double fruit de notre fédéra-
lisme, qui répartit la perception entre
ses trois niveaux (communes, can-
tons, Confédération) et garantit une
utilisation des ressources proche de
ceux qui les fournissent, et de notre
démocratie directe, qui donne au
peuple la capacité de contrôle néces-
saire. Finalement, les autorités sont
incitées à s’expliquer et les citoyens à
se tenir informés. Les conditions d’un
vrai dialogue sont ainsi remplies.
Pascal Broulis,
conseiller d’Etat

L’impôt,cespoutnik
de ladémocratie

«Je crois qu’on ne perd jamais son temps à expliquer l’impôt»,
assure le grand argentier vaudois. FLORIAN CELLA

L’impôt,
un droit et
un devoir

Elle arrive au cœur de l’hiver.
Cette année, elle s’est nichée
dans ma boîte aux lettres un jour
avant la Saint-Valentin. Et la
missive de l’Administration
cantonale des impôts n’avait,
hélas, rien d’un billet doux. Sa
simple vision m’a plongée dans
une humeur grise comme le ciel.
Et puis je me suis remémoré
cette bonne parole d’un de mes
oncles: «Payer des impôts, ça
veut dire aussi que j’en ai les
moyens. Et je préfère cela que
de ne pas avoir les moyens d’en
payer.» Implacable. Un peu
plus tard, lorsque mon fils
m’interrogea sur ce qu’était cet
étrange feuillet, j’ai affiché un
sourire. Sans aller jusqu’à lui

dire que l’impôt rendait
«heureux» – n’exagérons rien –
je lui ai simplement expliqué
que c’était le prélèvement fait
sur notre argent pour financer
entre autres son école, déneiger
le chemin qui y mène, financer
la salle de gym où il se dépense
sans compter. Qu’un jour lui
aussi devrait en payer. Que
c’était un devoir mais que cela
lui offrirait aussi de nombreux
droits, qu’il s’agirait pour lui
de revendiquer. Car sans le
contribuable rien n’est possible.

«Payerdesimpôts,
çaveutdireaussi
quej’enai
lesmoyens»

Editorial

Corinne
Feuz

Rédactrice
en chef adjointe
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Nouveautés

Lancer la déclaration
d’impôt par internet
n’était pas si simple.
D’abord en raison de la
signature obligatoire du
contribuable, et à cause
des pièces justificatives

L’
an dernier, le canton
de Vaud via l’Adminis-
tration cantonale des
impôts (ACI) a pris des
options avant-gardis-

tes et ambitieuses: plus de signature
et plus de pièces justificatives pour la
grande majorité des contribuables. Il
a fallu trouver des astuces, changer la
loi d’impôt et adapter l’informatique
fiscale. Tout un programme.
La démarche qui allait garantir le suc-
cès, c’est la simplicité pour le contri-
buable. En supprimant purement et
simplement les deux cautèles qui ren-
daient la situation compliquée, c’est-
à-dire le doublement des envois par
le contribuable (par électronique et
par la poste comme c’est le cas dans
de nombreux cantons), Vaud a mis
dans le mille.
Résultat à ce jour: 161409 déclara-
tions d’impôt, soit 41,2%, sont arri-
vées électroniquement dans les «tu-
bes» de l’ACI et sont remontées dans
le logiciel de taxation, soit directe-
ment sur les écrans des taxateurs;
161409 déclarations qui n’ont pas été
scannées au Centre d’enregistrement
des déclarations d’impôt (CEDI) à
Yverdon, soit 6288 heures de scan-
nage en moins et la disparition de
6000 cartons d’archives sur 15200
par an.

First in, first out
pour les contribuables
L’administration fiscale a été la pre-
mière surprise par ce succès, puis-
qu’elle tablait sur 100000 déclara-
tions renvoyées par internet. C’était
sans compter la popularité du logiciel
VaudTax, déjà utilisé par 81,6% des
contribuables, soit 360 000, et
auquel on a simplement ajouté un
bouton «envoyer».
A tous ces éléments s’est ajoutée une
communication large public. Le clip
vidéo de démonstration, «Sa déclara-
tion d’impôt par internet en un clic

d’œil», a notamment fait un tabac. Il
a été vu 76 871 fois sur le site
www.vd.ch/impots et 4110 fois sur
YouTube. Un record absolu à l’Etat de
Vaud!
Si le renvoi par électronique fait ga-
gner du temps à l’administration, il
renforce également la logique du first
in, first out; ainsi 34,5% de contribua-
bles étaient déjà taxés en juillet 2012
et 75,54% au 31 décembre (soit
323 868 contribuables); 24,6% des

Ladéclarationpar interneta
rencontréun incroyablesuccès!

L’e-facture est maintenant accessible aux personnes physiques. Il suffit d’avoir un compte
chez PostFinance ou dans une banque, ou de s’inscrire via le site www.e-facture.ch. PHILIPPE MAEDER

Et encore quelques petits trucs bons à savoir…

Les déclarations d’impôt 2012
sont arrivées dans les boîtes aux
lettres. Les contribuables ont
jusqu’au 15 mars pour remplir leur
obligation.
Pour télécharger VaudTax sur
votre ordinateur et envoyer votre
déclaration par internet: aller
sur le site www.vd.ch/impots
ou téléphoner au 021 316 10 40
de 8 h à 17 h non-stop. Face au
succès de VaudTax, l’ACI a
renoncé au tirage des CD-ROM à
grande échelle. Seul un nombre

restreint est disponible dans les
offices d’impôts.
Si vous êtes indépendant, vous
devez envoyer vos pièces, comptes
de pertes et profits dans la fourre
avec codes-barres qui vous identifie
et que vous recevez à domicile par la
poste. De même, si vous avez un
dossier titre, il est obligatoire de
fournir le relevé fiscal bancaire
également par poste dans la fourre
avec codes-barres. Cela est
impératif pour que les pièces entrent
dans la chaîne de traitement.

Il est possible de faire intégrer son
impôt fédéral direct (IFD)
à ses acomptes. Le contribuable
n’a ainsi plus à se préoccuper du
bordereau IFD. Il suffit d’envoyer
un SMS au 959 IFD (laisser un
espace) suivi de son numéro de
contribuable.
Pour la e-facture, rendez-vous sur
le site www.vd.ch/impots, payer
ses impôts par e-banking
ou directement chez PostFinance
ou votre banque (SixPaynet) et
chercher Etat de Vaud – Impôts.

déclarations ont été taxées de ma-
nière automatique, semi-automati-
que ou semi-manuelle, ce qui laisse
plus de temps pour les dossiers com-
plexes.

Une nouveauté, l’e-facture
Autre simplification associée à ce suc-
cès, la e-facture, soit la possibilité de
payer ses impôts directement par e-
banking, est maintenant accessible
aux personnes physiques. Les

acomptes, les décomptes des impôts
ICC et IFD et les décisions de taxation
peuvent être transmis par ce canal. Il
suffit d’avoir un compte chez PostFi-
nance ou dans une banque. Le nom-
bre de contribuables inscrits à ce
moyen de paiement est de 9520 au
19 février 2013.
IBD

www.vd.ch/impots
www.e-facture.ch
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Sensibilisation aux impôts

Chacun à leur manière,
l’école, les parents
et le fisc tentent
de sensibiliser
les futurs contribuables

P
ourquoi payer des impôts?
Quand devient-on contri-
buable? Un apprenti est-il
taxé sur son revenu? Un
jour ou l’autre, chaque

jeune Vaudois sera confronté à l’une
de ces questions. Se frotter à la fiscalité
le plus tôt possible pour y être préparé,
telle est l’ambition de l’Administration
cantonale des impôts (ACI) et de
l’école qui tentent, avec l’aide des pa-
rents, de sensibiliser les futurs contri-
buables à la question.
En première ligne, les parents sont sou-
vent amenés à jouer les pédagogues
lors de l’entrée de leur progéniture
dans la vie de contribuable. «Quand
mon fils a reçu sa première déclaration,
il est tout de suite venu vers moi pour
que je lui explique comment faire», se
souvient Sylvie Pittet Blanchette, mem-
bre du comité cantonal de l’Association
vaudoise des parents d’élèves (APE).
Un soutien parental essentiel qui, selon
l’ex-secrétaire générale de l’associa-
tion, doit se faire en partenariat étroit
avec l’école: «Il est important que les
établissements scolaires nous soutien-
nent en amont, en sensibilisant les élè-
ves à la question et en fournissant le
matériel pédagogique adéquat.»
Lorsque les parents ne le font pas
avant, ce sont les professeurs qui intro-
duisent les jeunes Vaudois à la fiscalité,
à partir de la 7e année (voir encadré).
Pour François Sulliger, collaborateur
pédagogique à la Direction générale de
l’enseignement obligatoire (DGEO),

l’école doit jouer un rôle essentiel dans
l’apprentissage du sujet pour «édu-
quer l’élève à la vie d’adulte». En plus
de préparer les futurs contribuables à
remplir leurs obligations, l’enseigne-
ment de la fiscalité aurait également
comme vertu, selon François Sulliger,
de prévenir l’incivilité: «Faire com-
prendre que c’est la collectivité qui
paie les transports publics ou le maté-
riel scolaire permet de réfléchir à deux
fois avant de les endommager.»
Si le premier contact officiel de l’ACI
avec le contribuable se fait générale-
ment lors de ses 18 ans, «il est essentiel
de le sensibiliser au sujet dès son plus
jeune âge», souligne Isabel Balitzer-Do-
mon, chargée de communication à
l’ACI. Et à ceux qui considèrent la fisca-
lité comme inaccessible aux plus jeu-
nes, Isabel Balitzer-Domon rétorque
qu’il suffit d’utiliser les mots et les ima-
ges adaptés: «Si l’école et les parents
sont actuellement capables d’ensei-
gner aux enfants un sujet aussi com-
plexe que la sexualité, pourquoi se-
rait-il si difficile de leur faire compren-
dre, de manière adéquate, que le bus
qu’ils prennent ou la route déneigée
qu’ils empruntent est tout simplement
à leur disposition grâce aux impôts?»
En 2011, l’ACI a lancé un grand
concours de dessin destiné aux Vau-
dois de 8 à 14 ans. Le but était de sensi-
biliser les enfants à l’utilité des impôts.
Plus de 280 œuvres ont été récoltées,
parmi lesquelles le dessin gagnant, qui
fait depuis la couverture du logiciel
VaudTax. Un succès inattendu auprès
des plus jeunes qui prouve que la fisca-
lité, si elle est correctement introduite,
peut aussi devenir un jeu d’enfant.
Alexandre Meunier
Nouveausitedédiéaux jeunespar la
Conférencesuissedes impôts (CSI):
www.impots-easy.ch/fr

Lafiscalité?
Un jeud’enfant

Les impôts à l’école obligatoire

C’est la plupart du temps
sur les bancs de l’école que
le jeune Vaudois se frotte pour
la première fois à la fiscalité.
En 8e année, l’ensemble des
élèves du canton doit suivre
un cours de citoyenneté –
d’une durée d’une heure
hebdomadaire – durant lequel la
question des impôts est abordée.

Outre ce cours généralisé, seuls
les élèves de la voie secondaire
baccalauréat (VSB) ayant choisi
l’option Economie et droit
étudient le sujet plus tôt, à partir
de la 7e. Pour les élèves des
classes précédentes, soit avant
13-15 ans, aucune introduction
au sujet particulière n’est prévue
au niveau cantonal. A.M.

U «Les impôts sont un prélèvement
d’argent proportionnel à votre
salaire. Ils servent par exemple
à entretenir les routes, payer les
écoles, la police et les pompiers. Je
pense que c’est une chose très utile,
car sinon ce serait chacun pour soi.
C’est mes parents qui m’en ont
parlé pour la première fois. Ils
m’ont expliqué en gros ce que c’est
et à quoi ils servent. Par contre,
je n’en ai jamais vraiment entendu

parler en classe. Dans le fond,
le sujet m’intéresse moyen. Mais
j’aimerais bien que mes parents
et l’école m’en parlent un peu plus.
Surtout l’école. C’est là qu’on
apprend le mieux. Quand je
travaillerai, ça m’embêtera un peu
de payer des impôts, de devoir
donner mon argent comme ça. Mais
d’un autre côté, ce n’est pas si nul,
car c’est nécessaire pour entretenir
la société.» A.M.

U «C’est ma famille qui m’a parlé
des impôts pour la première fois,
quand j’étais plus jeune. Mais c’est
à l’école que j’ai vraiment appris
en détail ce que c’était. J’y ai été
sensibilisé dans le cours de
citoyenneté et dans mon option
spécifique Economie et droit.
Je trouve que c’est important
de se renseigner sur les impôts car,
comme chaque citoyen, je devrai
en payer à partir de mes 18 ans.

Ça serait dommage de ne pas
savoir pourquoi on doit le faire.
Je pense que c’est aux professeurs
et aux parents de nous sensibiliser
au sujet. Les premiers peuvent
peut-être mieux répondre à nos
questions, et les seconds nous
apportent un regard plus subjectif.
Au final, l’idée de payer des impôts
ne me réjouit pas plus que ça,
mais je me dis que tout le monde
doit y passer.» A.M.

U «J’ai reçu ma première déclaration
d’impôt l’année passée. C’est mon
père qui m’a aidée à la remplir.
Heureusement qu’il était là, car
c’était quelque chose de complète-
ment inconnu pour moi. Personne
ne m’en a concrètement parlé avant
cela. Je ne savais pas, par exemple,
si je devais payer quelque chose
en tant qu’apprentie. Remplir une
déclaration ou faire un budget sont
des choses qui nous concernent

tous, mais qui ne sont pas enseignées
en classe de façon pratique. J’ai
effectivement le souvenir d’y avoir
été un peu sensibilisée à l’école dans
le cadre d’un cours de comptabilité,
mais ce n’est pas suffisant. Dans le
fond, je trouve qu’on ne parle pas
assez des impôts aux jeunes. L’école
devrait davantage nous y préparer
avant nos 18 ans. Les parents ont
bien entendu aussi leur rôle à jouer.
Cela fait partie de l’éducation.» A.M.

«Mais j’aimeraisbienquemesparents
et l’écolem’enparlentunpeuplus»
Claire, 10 ans, écolière en 5e année

«C’està l’écoleque j’aivraimentappris
endétailcequec’était»
Max, 14 ans, écolier en 8e année

«Dans lefond, jetrouvequ’onneparle
pasassezdes impôtsaux jeunes»
Julia, 19 ans, apprentie

J
E

A
N

-P
A

U
L

G
U

IN
N

A
R

D

V
A

N
E

S
S

A
C

A
R

D
O

S
O

Y
A

N
N

IC
K

B
A

IL
L

Y



24 heures - Supplément fiscal | Samedi-dimanche 23-24 février 20136

En 2013, le budget
de l’Etat va croître de
4,7% grâce, notamment,
à la solidité du tissu
économique vaudois
et à une croissance
démographique soutenue

A
vec des revenus to-
taux de 8,47 milliards
de francs, le budget
2013 de l’Etat table sur
une progression des

ressources de 374 millions de francs
par rapport au budget de l’an der-
nier. Relativement important, cet
écart de 4,6% s’explique surtout par
les incertitudes conjoncturelles et la
prudence des prévisions qui préva-
laient lors de l’élaboration du budget
2012. Ainsi, par exemple, la part du
canton au dividende de la BNS (cf.
Revenus du patrimoine), qui n’avait
pas été budgétisée l’année dernière
en raison des incertitudes de l’épo-
que sur sa capacité financière. L’aug-
mentation provient en outre de la
part vaudoise à diverses recettes fé-
dérales (formation, emploi, subsides
LAMal, asile), de la participation des
communes aux dépenses sociales
ainsi que des recettes fiscales.
Les impôts, qui représentent tradi-
tionnellement environ 60% des reve-
nus de l’Etat, devraient rapporter
quelque 5,07 milliards en 2013, soit
140 millions de plus que le budget
2012. Cette progression de 2,9% ré-
sulte, d’une part, de l’imposition des
personnes physiques: l’impôt sur le
revenu augmente de 68 millions
(+2,2%), en raison principalement
d’une croissance démographique
toujours soutenue dans le canton, et
l’impôt sur la fortune progresse de
10 millions (+2,4%), en lien avec la
croissance de la fortune mobilière et
la bonne performance des marchés
boursiers.

Tassement attendu
des impôts
D’autre part, les impôts des person-
nes morales augmentent de 31 mil-
lions sur le bénéfice et de 11 millions
sur le capital, c’est-à-dire une pro-
gression globale prévue de 7% qui se
base sur la solidité du tissu économi-
que vaudois, malgré une stabilisation

des indices conjoncturels. A ce pro-
pos, et dans le cadre de sa planifica-
tion financière pour les quatre années
à venir, le Conseil d’Etat projette une
indexation des recettes fiscales de 3%
en 2014, dans la continuité des prévi-
sions de croissance 2013 (+2,9%). En-
suite, la progression annuelle est ra-
menée à 2%, compte tenu des nouvel-
les incertitudes conjoncturelles.
Les subventions à redistribuer ne
font que transiter dans le ménage
cantonal; dès réception, l’Etat les re-
verse aux ayants droit. Il s’agit princi-
palement des paiements directs à
l’agriculture, de participations canto-
nales et fédérales en faveur de l’Uni-
versité de Lausanne.
Les taxes, émoluments et ventes
représentent les montants des émolu-
ments administratifs de divers servi-
ces, notamment du Service des auto-
mobiles, du Registre foncier, des Offi-
ces de poursuites et faillites et du Re-
gistre du commerce.
Le revenu du patrimoine est consti-
tué de la part cantonale au bénéfice
de la Banque nationale suisse, du ren-
dement des participations (BCV, CVE,
autres), du revenu locatif des bâti-
ments dont l’Etat de Vaud est proprié-
taire, des revenus de prêts et des re-
devances perçues en relation avec les
aires de ravitaillement autoroutiers.
Quant aux autres contributions, il
s’agit des contributions fédérales ver-
sées au canton pour l’enseignement
professionnel et la Faculté de méde-
cine, celles pour la Haute Ecole spé-
cialisée de Suisse occidentale
(HES-SO), des subsides pour les bour-
ses d’études et d’apprentissage, pour
l’asile, pour le financement des offi-
ces régionaux de placement (ORP) et
pour l’entretien et l’exploitation des
routes nationales.
Certaines charges cantonales sont fi-
nancées par des prélèvements sur
des fonds, notamment, la préven-
tion et sur le fonds cantonal de lutte
contre le chômage visant à financer
des indemnités journalières.
Les patentes et les concessions sont
les concessions d’utilisation du do-
maine public (redevances hydrauli-
ques, permis de chasse et de pêche).
Les imputations internes sont des
mouvements comptables entre servi-
ces de l’administration dont un mon-
tant équivalent se retrouve dans les
charges. OD

Desrevenusdynamiquespour
uncantonquipréparedemain

Revenus

Impôts 5 071 330 000 59,84%

Part., remb. de coll. publ. 1 136 036 200 13,40%

Parts à des recettes fédérales 554 557 000 6,54%

Taxes, émoluments, ventes 488 431 800 5,76%

Subventions à redistribuer 456 262 400 5,38%

Autres contributions 373 485 000 4,41%

Revenus du patrimoine 281 176 300 3,32%

Prélèvement sur les fonds 89 404 900 1,05%

Patentes, concessions 17 676 000 0,21%

Imputations internes 6 881 000 0,08%

Total 8 475 240 600 100%

X.DD SOURCE: SAGEFI

Budget 2013 voté par le Grand Conseil

Budget 2013: produit des impôts

X.DD SOURCE: SAGEFI

Impôt sur le revenu
des personnes physiques 3 185 000 000 62,80%
Impôt sur la fortune
des personnes physiques 430 000 000 8,48%
Impôt à la source 120 000 000 2,37%
Impôt spécial des étrangers
(d 'après la dépense) 90 000 000 1,77%
Impôt sur le bénéfice
des personnes morales 580 000 000 11,44%
Impôt sur le capital
des personnes morales 60 000 000 1,18%
Impôt complémentaire
sur les immeubles des PM 20 000 000 0,39%
Impôt sur les gains immobiliers 120 000 000 2,37%
Droits de mutations 
sur les transferts immobiliers 130 000 000 2,56%
Impôt sur les successions
et les donations 72 000 000 1,42%
Taxes auto 223 200 000 4,40%
Divers 41 130 000 0,81%

TOTAL 5 071 330 000 100% 

Budget de l’Etat

Nota bene: cette présentation correspond à l’unité budgétaire.
S’ajoutent la part de l’impôt fédéral direct de 310 millions et la part
de l’impôt sur les frontaliers de 70 millions.
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ULa proportion de l’augmentation
des assujettis est régulière sur ces
cinq dernières années. Elle a
augmenté de 9360 dossiers en
2010. La statistique provisoire* 2010
de l’impôt cantonal sur le revenu
montre que 39,4% de l’ensemble
des 415829 contribuables ont un
revenu imposable compris entre
0 et 20000 francs, soit une légère
augmentation par rapport à la
même époque de 2009 (39,3%).
Cette tranche compte 157056
contribuables. Parmi eux, 91760
ne paient pas d’impôts (personnes
à l’aide sociale, jeunes en formation,
indépendants ayant fait des pertes,

etc.). Les contribuables dont le
revenu imposable est compris entre
20000 et 60000 francs restent
stables à 115000 individus. Ils
assument 429 millions, soit
8 millions de moins qu’en 2009,
phénomène lié à la correction de la
progression à froid. Entre 60000 et
200000 francs, les tranches sont
proportionnellement stables entre
2009 et 2010. Au-dessus de
200000 francs, par rapport à
2009, sensible augmentation à
860 millions contre 789,6 l’année
précédente, alors que le nombre
de contribuables n’a que peu
augmenté (13765 contre 12962).

UL’impôt sur les sociétés, dites
personnes morales, comprend
l’impôt sur le bénéfice et celui sur
le capital pour les parts cantonale
et communale. Le cumul des deux
est présenté ici.
Pour la période fiscale 2010,
29670 sociétés-contribuables
ont payé 969 millions d’impôts,
soit une augmentation de 2%
par rapport à l’exercice fiscal 2009.
L’année 2010 confirme la tendance
avec une augmentation d’environ
3% du nombre de personnes
morales assujetties dans le canton.
50% des entreprises sont des
sociétés anonymes. Sur le total des
contribuables, 4% ne remplissent

pas leurs obligations et doivent
par conséquent être taxés d’office.
84% des personnes morales
(soit 24952) paient un impôt
se situant dans une fourchette
de 0 à 10000 francs, représentant
environ 3% des recettes PM.
Les deux tranches suivantes
(de 10000 à 100000 francs)
représentent essentiellement le
tissu PME qui s’acquitte d’environ
117 millions d’impôts, soit 12%.
Viennent ensuite, majoritairement,
les groupes internationaux.
991 sociétés (3% du nombre total)
paient 85% de l’impôt (bénéfice et
capital). Elles sont 139 à payer plus
d’un million par an.

ULa fortune imposable nette,
en 2010, de l’ensemble des
contribuables imposés dans
le canton se monte à plus de
98,4 milliards de francs, alors
qu’elle était de 93,3 milliards en
2009. Fluctuante, elle avait diminué
de 2,7 milliards de francs de 2007
à 2009 (voir le supplément
24 heures des 18-19 février 2012).
Elle a donc repris de la vigueur
en 2010 par une augmentation
de 5 milliards, rattrapant ainsi
le manco constaté en 2009
et le dépassant.
L’imposition cantonale de cette
fortune a rapporté quelque

376 millions, contre 356 en 2009.
Cet impôt est dû dès 56000 francs
de fortune nette pour les
célibataires et dès 112000 francs
pour les couples mariés.
Ces chiffres augmentent
légèrement chaque année.
Le nombre de millionnaires en
fortune imposable est en légère
augmentation, de 17112 à
17799 contribuables, suivant
ainsi la courbe d’augmentation
de la population. Les millionnaires
contribuent pour 67,3% à
l’ensemble des impôts perçus
au titre de la fortune en 2010,
soit 253,4 millions.

Produit de l’impôt
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Tâches publiques

La bonne tenue
des finances vaudoises
permet au Canton
d’augmenter sa capacité
de financement pour
des grands travaux
porteurs d’avenir

E
n 2013, l’Etat de Vaud
consacrera 8,47 milliards
de francs à son budget de
fonctionnement, ce qui
représente une augmen-

tation brute de quelque 390 millions
par rapport à l’année passée, soit
près de 5%. En retranchant le finance-
ment anticipé de 94 millions prévu
pour la Caisse de pension en vue des
nouvelles règles fédérales, la crois-
sance des dépenses courantes du
Canton est contenue en réalité à
3,6%.

Les quatre principaux domaines d’ac-
tivité du service public vaudois qui
sont l’enseignement, la prévoyance
sociale, la santé et la sécurité publi-
que consomment à eux seuls 78,6%
du budget ordinaire, soit 6,66 mil-
liards de francs. L’administration gé-
nérale ou les services transversaux,
que l’on imagine parfois pléthori-
ques, se partagent en réalité moins de
7% des moyens de l’Etat.

Montée en puissance
des investissements
Cette année encore, le Canton voit ses
dépenses brutes augmenter de
97 millions dans le secteur social
(+5,8% par rapport à 2012), de 46 mil-
lions dans la santé (+4,2%) et de
77 millions dans le domaine de l’en-
seignement et de la formation (+3%).
Il renforce en outre l’activité de la

Police et du secteur pénitentiaire
avec des effectifs supplémentaires, et
accroît de 17 millions le soutien aux
économies d’énergie et au dévelop-
pement des technologies alternati-
ves.
Les dépenses de l’Etat ne se limitent
pas à son ménage courant. La bonne
tenue des finances vaudoises permet
au Canton d’augmenter sa capacité
de financement pour des grands tra-
vaux porteurs d’avenir. Durant l’an-
née 2013 en effet, l’Etat prévoit un
effort global d’investissement de
753 millions (investissements bruts,
prêts et garanties nouveaux). Ce sont
53 millions de plus qu’au budget 2012
et 250 millions de plus qu’aux comp-
tes 2011. Les infrastructures de trans-
port, les équipements hospitaliers ou
les centres de formation bénéficient
des principaux moyens engagés.

Pour le parc immobilier
Les routes bénéficieront de 52,2 mil-
lions, la protection des eaux de
12,1 millions et la CGN de 5,9 millions.
Les investissements universitaires
(Anthropole, Internef et Geopolis) se-
ront gratifiés de 13 millions, alors que
le CHUV recevra 40,8 millions, Cery
9,6 millions, l’Hopital de l’enfance
3,2 millions et les EMS 3,5 millions.
L’Etat consacrera 81,5 millions à son
parc immobilier (site Perregaux, pri-
son de la plaine de l’Orbe et détention
des mineurs, Haute Ecole d’ingé-
nieurs d’Yverdon et Gymnase de
Nyon). Le gouvernement entend éga-
lement investir 28 millions dans l’in-
formatique cantonale, en particulier
la cyberadministration (finances, im-
pôts et Service de la population).
Amorcée il y a deux ans, cette montée
en puissance des investissements de-
vrait se poursuivre durant la législa-
ture (2012-2017); et les projections
jusqu’en 2020 indiquent des dépen-
ses globales d’investissement de l’or-
dre de 14 milliards, dont 8,5 à la
charge nette de l’Etat. Les montants
en jeu dépassent ainsi la capacité
d’autofinancement de l’Etat qui doit
désormais emprunter, et donc recou-
rir à terme au produit de l’impôt...
OD

Dépenses2013: renforcer les
secteurs-clésduservicepublic
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«Cette année
encore, le Canton
voit ses dépenses
brutes augmenter»


